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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

traitements et salaires
Question écrite n° 61517

Texte de la question

M. Dominique Dord attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la pratique
des centres des impôts qui refusent la déduction pour frais réels kilométriques à des salariés non propriétaires
de leur véhicule. Cette mesure est particulièrement injuste dans le cas de jeunes prenant un premier emploi, qui
se trouvent ainsi pénalisés alors qu'un ami ou un parent leur a mis à disposition un véhicule, à charge à eux d'en
assurer l'ensemble des frais. Il lui demande qu'une instruction soit donnée aux services fiscaux de manière que
ce soit bien la nature des dépenses qui soit prise en compte au titre des frais réels, et non pas leur rapport de
propriété au non à l'outil, en l'occurrence le véhicule, générant ces frais.

Texte de la réponse

Conformément aux dispositions du sixième alinéa du 3/ de l'article 83 du code général des impôts, les salariés
peuvent, pour la détermination de leur rémunération nette imposable, renoncer à la déduction forfaitaire de 10 %
et demander la déduction du montant réel de leurs frais professionnels justifiés, parmi lesquels figurent les frais
de transport qu'ils engagent pour se rendre de leur domicile à leur lieu de travail et en revenir. En application du
texte précité, le montant des frais à prendre en compte au titre de l'acquisition d'un véhicule s'entend de la
dépréciation que ce bien a subi au cours de l'année d'imposition. Lorsque cette option est exercée, les salariés
peuvent se référer à l'évaluation, publiée chaque année par la direction générale des impôts, du prix de revient
kilométrique des véhicules automobiles et des véhicules deux-roues motorisés (vélomoteurs, scooters ou
motos). Ce barème fiscal prend notamment en compte la dépréciation du véhicule supportée par son
propriétaire. Il ne peut donc pas être utilisé par les salariés qui ne sont pas propriétaires du véhicule dès lors
qu'ils n'ont engagé aucun frais au titre de l'acquisition de ce bien. Cela étant, ces personnes conservent la
faculté de faire état des frais qu'elles ont réellement engagés au titre de l'utilisation du véhicule, sous réserve de
justifier de leur réalité et de leur montant. Enfin, à titre de simplification, les dépenses de carburant, qui
représentent l'essentiel des frais résultant de l'utilisation d'un véhicule mis à disposition, peuvent être évaluées
par référence au barème d'évaluation forfaitaire des frais de carburant publié annuellement au Bulletin officiel
des impôts par l'administration. L'instruction du 20 février 2001 publiée sous la référence 5 F-13-01 précise les
montants applicables en fonction des véhicules pour l'imposition des revenus de 2000.
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